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PAR COURRIEL 

Québec, le 11 août 2021 

[…] 

Objet : Demande d’accès 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès reçue par courriel le 10 août 2021. Votre 
demande visait à obtenir des renseignements ou des documents que vous identifiez 
comme suit : 

« Veuillez fournir le nombre d’employés au sein de Commission Municipale du 
Québec ayant un salaire annuel supérieur à 100 000$, la moyenne de salaire 
desdits employés, ainsi que le salaire le plus élevé et le moins élevé desdits 
employés. Veuillez séparer les données en fonction de si lesdits employés sont à 
l’institution ou au sein d’un organisme relevant de l’institution et, le cas échéant, 
de quel organisme relèvent-ils.» 

Décision 

La Commission municipale du Québec ne peut donner suite à votre demande.  L’effectif 
de la Commission au 10 août 2021 se compose de 78 personnes, dont 11 membres 
nommés par le gouvernement.  

Tous les membres (11) ont un traitement supérieur à 100 000 $. Le traitement le plus 
élevé étant de et 197 371 $, le moins élevé est de 111 063 $ et la moyenne est de 
151 681 $. 

En ce qui concerne le personnel (67 personnes dont 54 permanents et 13 occasionnels), 
je ne peux vous dévoiler leur salaire puisqu’il s’agit d’un renseignement confidentiel. Seule 
la classification, y compris l’échelle de traitement, constitue un renseignement personnel 
public au sens du paragraphe 2° de l’article 57 de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. Ainsi, 12 de ces 
personnes ont atteint une échelle de traitement supérieure à 100 000 $. 
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Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) nous vous 
informons que vous pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (article 135 
et suivants), faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant 
à la Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours qui suivent la date de 
la présente décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé 
Avis de recours. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
ORIGNAL SIGNÉ 
 
Anne-Marie Simard Pagé, avocate 
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http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/a-2.1?langCont=en#se:57 2021-08-10 

A-2.1 - Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

Article 57 
 
 
57. Les renseignements personnels suivants ont un caractère public : 

 

1°  le nom, le titre, la fonction, la classification, le traitement, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu 

de travail d’un membre d’un organisme public, de son conseil d’administration ou de son personnel de 

direction et, dans le cas d’un ministère, d’un sous-ministre, de ses adjoints et de son personnel 

d’encadrement; 

 

2°  le nom, le titre, la fonction, l’adresse et le numéro de téléphone du lieu de travail et la classification, 

y compris l’échelle de traitement rattachée à cette classification, d’un membre du personnel d’un 

organisme public; 

 

3°  un renseignement concernant une personne en sa qualité de partie à un contrat de services conclu 

avec un organisme public, ainsi que les conditions de ce contrat; 

 

4°  le nom et l’adresse d’une personne qui bénéficie d’un avantage économique conféré par un 

organisme public en vertu d’un pouvoir discrétionnaire et tout renseignement sur la nature de cet 

avantage; 

 

5°  le nom et l’adresse de l’établissement du titulaire d’un permis délivré par un organisme public et dont 

la détention est requise en vertu de la loi pour exercer une activité ou une profession ou pour exploiter 

un commerce. 

 

Toutefois, les renseignements personnels prévus au premier alinéa n’ont pas un caractère public si leur 

divulgation est de nature à nuire ou à entraver le travail d’un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé 

de prévenir, détecter ou réprimer le crime. De même, les renseignements personnels visés aux 

paragraphes 3° et 4° du premier alinéa n’ont pas un caractère public dans la mesure où la communication 

de cette information révélerait un renseignement dont la communication doit ou peut être refusée en 

vertu de la section II du chapitre II. 

 

En outre, les renseignements personnels prévus au paragraphe 2° ne peuvent avoir pour effet de révéler 

le traitement d’un membre du personnel d’un organisme public. 

 

1982, c. 30, a. 57; 1985, c. 30, a. 4; 1990, c. 57, a. 12; 1999, c. 40, a. 3; 2006, c. 22, a. 31. 

 

 



http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:51&pointInTime=20190109#20190109 2019-01-16 

A-2.1 - Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

Article 51 
 
 
« 51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet copie au 
requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations conformément à l’article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s’appuie, le cas 
échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du chapitre IV et 
indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. » 
 
1982, c. 30, a. 51; 2006, c. 22, a. 28. 
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